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Quelques critiques… de l’économie verte.  
 
L’économie  verte dans sa version « économicisation des enjeux écologiques » fait l’objet de très nombreuses 
controverses. Les critiques viennent en grande partie des mouvements écologistes et altermondialistes, qui 
voient généralement d’un mauvais œil le processus de marchandisation et de financiarisation de la nature que 

sous-tend la croissance verte. A la veille de l’ouverture de la Conférence de Rio+20, 
l’association Attac a par exemple publié un ouvrage qui synthétise assez clairement les 
principaux reproches faits à la croissance verte par ses opposants (Attac, 2012).  
 
La nature n’a pas de prix - Le titre de l’ouvrage d’Attac est explicite : « La nature n’a pas 
de prix. » C’est en effet l’une des premières critiques des écologistes et du mouvement 
anti-utilisariste à l’égard de l’économie verte : le processus d’internalisation des coûts 
environnementaux nécessiterait de fixer un prix à chaque élément de la nature, voire à 
chaque fonction exercée par celle-ci. Julien Milanesi (2010) montre qu’une telle entreprise 
est vouée à l’échec, d’abord sur le plan technique : les éléments et les fonctions de la 
nature sont en effet trop innombrables et trop complexes, et les outils développés par les 
économistes pour leur fixer une valeur sont beaucoup trop grossiers – Julien Milanesi cite 
par exemple le cas des méthodes d’évaluation contingente qui consistent à estimer le 
consentement des populations à payer pour conserver tel ou tel élément de la nature. 
Mais pour Julien Milanesi, cette impossibilité technique n’est que la conséquence d’un 
problème beaucoup plus grave : à savoir les présupposés idéologiques qui sous-tendent 
toute monétarisation de la nature, et qui tendent à évacuer les questions morales, se 

fondant sur une pensée utilitariste qui touche ici à la caricature. Car pour monétariser certains aspects de 
l’environnement, il«  faut que les individus soient en capacité de substituer un état de l’environnement à leur 
revenu monétaire et qu’ils soient donc dénués de comportements moraux qui pourraient briser ces possibilités de 
substitution. Cette hypothèse étant contredite par de nombreux travaux en éthique de l’environnement, se pose 
alors la question du sens à donner aux chiffres généralement interprétés comme des évaluations monétaires de 
biens naturels. » (Milanesi, 2010) Conséquence : « les évaluations monétaires de la nature fournissent ainsi des 
chiffres dénués de fondement qui sont de plus en plus reconnus comme des chiffres officiels. » (Milanesi, 2009) 
 
La porte ouverte à la financiarisation de la nature - Les processus de valorisation monétaire du « capital 
naturel » posent un autre problème aux yeux des altermondialistes : ils portent en eux les germes d’une 
marchandisation de la nature, voire même d’une financiarisation de celle-ci. C’est ce que dénonce par exemple  
Aurélien Bernier dans son ouvrage « Le climat, otage de la finance. » Avec l’émergence des marchés du 
carbone, des crédits carbone, et plus généralement des mécanismes de flexibilité développés autour du protocole 
de Kyoto, la crise écologique serait devenue le prétexte « pour ancrer encore plus profondément les logiques 
néolibérales dans la société. » (Bernier , 2008) C’est ainsi que le principe de pollueur-payeur est amené à se 
muer parfois en droit à polluer, notamment avec le principe des crédits carbone. Au final, pour Sylvain Lapoix, 
l’exemple du marché européen du carbone montre clairement que « le marché des droits à polluer n’est plus là 
pour ‘encadrer’ la pollution, il est devenu une extension du domaine de la finance. » (Lapoix, 2011) 
 
La technologie n’est pas la (seule) solution – Enfin, une critique plus systématique de l’économie verte porte 
sur ses hypothèses technologiques. Le mythe Prométhéen d’une technologie salvatrice, supposée permettre à 
elle seule la résolution des problèmes écologiques, est largement critiqué (Attac, 2012). Là encore, les attaques 
portent d’abord sur la faisabilité technique d’un tel projet : l’hypothèse de gains de productivité écologique 
permettant de réduire de manière drastique notre empreinte écologique est jusqu’à présent largement démentie 
par les faits (notamment à cause de « l’effet rebond »), tandis que l’hypothèse de substituabilité reste à démontrer 
concernant de nombreuses ressources, notamment les énergies fossiles. Par ailleurs, les ruptures 
technologiques envisagées en matière de substituabilité sont de plus en plus soumises à controverse au sein de 
la population – qu’il s’agisse par exemple de l’exploitation des énergies fossiles non conventionnelles (gaz et 
pétroles de schiste), de la géo-ingénierie (cf. encart précédent), de la biologie de synthèse (à fin de production de 
carburants « verts »), ou encore des agrocarburants. Enfin, c’est non seulement la faisabilité technique de ce 
projet qui est remise en cause, mais aussi ses présupposés éthiques : l’hypothèse de substituabilité repose sur le 
présupposé que le « capital naturel » est indénifiniment remplaçable par du « capital artificiel », ce qui en ferait un 
sous-système de l’économie au lieu, au contraire, de « prendre acte du fait que l'économie est un sous-système 
de la biosphère (…) ! » (Attac, 2012)  
 

 
 



Pourquoi	faire	des	évaluations	
monétaires	?	





L’évaluation	monétaire	de	la	
nature	n’est	pas	nouvelle	



Evaluation	monétaire	pour	que	les	
juges	puissent	évaluer	les	

indemnités	liées	à	des	dégradations	
environnementales	



Les	compensations	financières	pour	la	
dégradation	de	la	nature	au	19ème	siècle	

Fressoz	J-B.,	
(2013)	
	
Pollution	des	
entreprises	de	
soude	
	
Compensation	
financière	pour	
les	préjudice	



Les	compensation	finanicère	liées	aux	
destruction	de	la	nature	

•  30	octobre	1809:	à	la	demande	du	ministre	de	
l’intérieur,	publication	d’un	rapport	de	l’académie	des	
sciences	sur	les	impacts	de	la	pollution	de	soude	

•  Décret	du	15	octobre	1810	
–  Etude	d’impact	sur	les	pollution	par	l’acide	chlorhydrique		
pour	les	communes	situées	à	moins	de	5	km	de	l’usine	

–  Possibilité	de	recours	pour	demander	une	indemnisation	
•  En	1810,	4	soudiers	de	Rouen	doivent		indemniser	
l’administration	des	eaux	et	forêts	ainsi	que	les	
agriculteurs	pour	chaque	hectare	«	reconnu	frappé	de	
stérilité	»	



Méthode	d’évaluation	monétaire	

•  Préjudices	reconnus	
– Dommages	matériels	(diminution	des	récoltes)	
– Dommages	immatériels	(basse	de	la	valeur	vénale	de	
la	propriété)	

– Dommage	moral	(altération	de	la	jouissance),	y	
compris	pour	ce	qui	n’est	pas	dans	la	propriété	:	
paysage	et	vues,	statu	social	lié	aux	terrains,	
patrimoine	provençale,	ne	plus	pouvoir	boire	l’eau	de	
sa	source,	etc.	

•  Le	dommage	moral	n’est	reconnu	qu’entre	1822	
et	1827	



Une	croissance	importante	des	
contentieux	à	Marseille	

•  Combats	entre	
– Les	producteurs	de	soude		
– La	bourgeoisie	marseillaise	
(dont	les	avocats	de	la	ville)		



Méthodes	
•  Expériences	sur	de	longues	périodes		

–  Évaluer	l’acidité	des	pluies,	l’impact	du	brouillards	ou	du	
vent	

–  Établir	le	lien	entre	pollution	et	état	des	végétaux	avec	
mobilisation	de	naturalistes,	de	médecins,	de	pharmaciens	
chimistes	

•  Démêlé	les	effets	respectifs	des	pluies	acides,	du	vent	
salée,	des	chenilles…	

•  Coût		
–  Rémunération	des	experts:	7,20	Francs	par	séance	avec	2	
ou	3	séance	sur	une	journée	de	travail	et	entre	30	et	150	
séances	pour	rédiger	un	rapports	

–  Coût	d’un	rapport	entre	700	et	4000	Francs.		



Montants	estimés	
•  Valeur	du	foncier:		

– 15	Francs	pour	un	pied	de	vigne	
– 20-70	Francs	pour	un	murier	ou	un	olivier	

•  Exemple	du	Domaine	de	Bourguignon	de	
Fabregoule	en	1822	
– Moulins,	ruches,	oliveraies,	vergers,	vignes,	pièces	
d’eau,	un	labyrinthe,	des	arbres	exotiques	

– 24000	Francs	+	4000	Francs	de	rente	annuelle	
pour	la	diminution	des	récoltes	



Evaluation	monétaire	pour	que	des	
agences	publiques	puissent	mettre	

en	avant	la	contribution	de	
composantes	de	la	nature	à	la	

création	de	richesse	





L’économie	ornithologique	

Ornithological	economic:		
«	The	study	of	birds	from	the	
standpoint	of	dollars	and	
cents.	It	deals	with	birds	and	
their	relation	to	agriculture,	
horticulture,	trade	and	sports;	
it	traits	of	species	important	
to	the	farmer,	the	fruitgrower,	
the	game	dealer,	the	milliner,	
and	the	sportsman	».	Palmer,	
TS.,	(1900).	A	review	of	
economic	ornithology	in	the	
United	States,	US	Dpmt	of	
Agriculture,	p.259	(cité	par	
Kronenberg	J.,	2014)	



Evaluation	monétaire	de	la	contribution	des	
oiseaux	à	la	production	agricole	et	leurs	effets	

•  Calcul	en	1885:		
–  90	000	USD	de	subvention	pour	tuer	130	000	
oiseaux	qui	auraient	causés	1	875	$	de	
dommages	

–  Si	les	oiseaux	avaient	été	laissés	en	vie	ils	
auraient	produit	pour	3.9	million	$	de	
bénéfices	(sur	la	base	de	la	méthode	des	
dommages	évités)	

	
•  A	l’origine	de	l’adoption	de	lois		

–  Lacey	Act	(1900)		
–  Convention	internationale	du	19	mars	1902	
sur	les	oiseaux	utiles	

–  	Migratory	Bird	Treaty	entre	le	Canada	et	les	
Etats-Unis	(1918)	

Clinton	Hart	Merriam		
(1855-1942)	

Directeur	de	la	
division	d’économie	

ornithologique	



Evolution	des	publications	sur	l’économie	
ornithologique	entre	1817	et	1936		

reference lists (Collinge, 1927; Strong, 1946), citing 716 and 758
publications respectively. The former was necessarily focused on
the British and the latter on the North American resources, but
both also included studies from other countries. As these two ref-
erence lists were available towards the end of the history of eco-
nomic ornithology, they are likely to cover the largest number of
relevant publications. Although by no means complete, the lists
illustrate the general pattern of development of economic ornithol-
ogy with its rapid increase from the 1870s to the first two decades
of the twentieth century, followed by a decline in the 1930s.

An applied science

Theodore Palmer (1900, p. 259), a prominent economic orni-
thologist who later had an important influence on North American
bird conservation legislation, defined economic ornithology in a
way that demonstrates clear linkages with the way many propo-
nents of ecosystem services now see nature. He defined it as:

[T]he study of birds from the standpoint of dollars and cents. It
deals with birds in their relation to agriculture, horticulture,
trade, and sport; it treats of species important to the farmer,
the fruitgrower, the game dealer, the milliner, and the sports-
man; in short, it is the practical application of the knowledge
of birds to the affairs of everyday life.

An even broader definition (Brooks, 1916, p. 11) emphasized the
functional linkages in nature and suggested that economic orni-
thology considered

all the things that birds eat, their useful food-habits and their
harmful food-habits, their place in maintaining the balance of
nature, and the help or hindrance they bring to us in our life

work, and we study all the beneficial or baneful effects which
they have on all other forms of life, including all other birds,
insects, mammals, reptiles, crustaceans, and man himself.

While most economic ornithologists focused on the usefulness
of birds from the point of view of agriculture, many also referred
to the commercial use of birds (i.e. what we would call today the
‘market value’ of birds: game, eggs, feathers, guano) and the
broader issues of the birds’ cultural significance. The former were
motivated by the fact that ‘‘the farmers do not realize the benefit
which the birds are to them’’ (Howe, 1915, p. 71) and that these
benefits had to be explained. The latter referred to birds’ commer-
cial and cultural significance to provide a comprehensive picture of
the birds’ importance to society (Henderson, 1913; Palmer, 1900).
However, most economic ornithology investigations focused on
studying the contents of bird stomachs, leaving relatively little
space for discussions on matters not related to the birds’ food hab-
its (Kalmbach, 1934; McAtee, 1912). In addition to stomach con-
tents, birds’ feces and pellets were also analyzed, along with food
regurgitated by the young birds just after feeding by their parents.
Experiments were scarcely used (e.g. Chapman, 1903).

Economic ornithologists promoted their work through official
government reports, research papers, books and popular articles.
Economic ornithology was meant to be user-inspired and user-
helpful, and for this reason much research was carried out in close
cooperation with farmers. The results were widely distributed to
help farmers manage birds (and more broadly ecosystems) in order
to maximize the benefits that they could offer. Another technique
used to promote the findings of economic ornithology to a broader
public included the use of exhibits, featuring birds feeding on pests
with labels explaining the birds’ economic importance. These were
displayed in various expositions, such as the International

Fig. 1. Number of publications on economic ornithology published per year, 1817–1936 (based on Collinge, 1927; Strong, 1946).

166 J. Kronenberg / Geoforum 55 (2014) 164–177

Source:	Kronenberg,	2012	(p.166);	et	adapté	de	Collinge,	1927;	Strong,	1946			
	

Entre	1915	et	1946,	le	ratio	des	publications	
des	scientifiques	de	l’US	Dptmt	of	agriculture	
concernant	l’usage	des	oiseaux	VS	l’usage	des	
pesticides	est	passé	de	1:1	à	1:20	

Avec	l’apparition	de	substituts	techniques,	
les	oiseaux	voient	leur	valeur	économique	
réduite	à	néant	en	quelques	années		

Pas	de	nouvelles	lois	en	faveur	de	la	
protection	des	oiseaux	avant	les	70s	



Evaluation	monétaire	pour	qu’un	
gouvernement	puisse	calibrer	une	
taxe	visant	à	réduire	les	pollutions	

environnementales	



« Initiative » citoyenne en Suisse visant a 
limiter l’impact environnemental des 
poids lourds récolte plus de 100 000 voix.  
Projet:  
-  l’arrêt du développement routier dans 

les Alpes 
-  politiques de protection des 

écosystèmes alpins 
-  passage au ferroutage obligatoire pour 

tous les camions en transit 
 
Adoptée en 1994 
	

Mobilisation des acteurs politiques et 
économiques :  
-  Risque de faire disparaître un secteur 

économique 
-  Coût du ferroutage disproportionné 
-  Risque de contentieux avec l’Europe 
 
Compromis autour d’une taxe 
	



Une redevance poids lourds exigeante du 
fait d’un contexte politique favorable 

•  La taxe doit être entièrement supportée par le secteur 
privé du transport routier 

•  Elle doit intégrer l’ensemble des coûts associés aux 
externalités négatives sur la santé et l’environnement 

•  Elle est calculée en fonction de trois paramètres : le 
nombre de kilomètre parcourus, le poids admissible et 
les émissions de gaz des camions en transit 

•  Imposée à tous les véhicules de plus de 3,5 tonnes 
transportant des marchandises ou des passagers sur le 
territoire suisse 

•  Introduction de la taxe en plusieurs phases entre 2001 
et 2008 



Les externalités négatives sur la 
biodiversité des camions 

•  Types d’externalités sur la nature et les paysages: 
fragmentation, perte d’habitats dégradation des habitats par 
la pollution  

•  Méthode de calcul 
–  coûts de remplacement  
–  combien cela coûterait de refaire les mêmes habitats dans un autre 

endroit et de créer des corridors 

$$$		
Estimation de l’externalité:  59 millions de Francs suisses 
	



Effets de l’internalisation des externalités 

Évolution du kilométrage du trafic sur l’ensemble du réseau 
routier suisse (Source: OFS) 

Introduction	de	la	redevance	



Effets de l’internalisation des externalités 

Évolution du kilométrage du trafic sur l’ensemble du réseau 
routier suisse (Source: OFS) 



Bilan 

•  Réduction des externalités pendant 8 ans.  
•  Recettes publiques estimées à 800 millions 

d’Euros.  
•  Revenus récupéré via la taxe pas été utilisés 

pour restaurer les habitats en question mais 
pour financer le ferroutage 

•  Le total des emplois du secteur est resté stable 
en Suisse (autour de 14000 emplois en 2005, 
contre 16000 estimé sans taxe).  

•  Accroissement de la productivité moyenne.  



Contexte	contemporain	



1983:	The	first	mention	of	the	concept	
of	ecosystem	services	

Ehrlich	and	Mooney,	
1983	(BioScience):	
«	Extinction,	
substitution	and	
ecosystem	services	»	



90s:	l’écologie	fonctionnelle	

Tilman	D.,	Downing	J.A.	(1994),	Biodiversity	and	Stability	in	Grasslands,	
Nature	367:	363-365	
	
	



90s:	l’économie	du	capital	naturel	
Pearce	D.W.,	Turner	K.R.,	(1990),	
Economics	of	natural	resources	
and	the	environment.	New	York:	
Harvester	Wheatsheaf.	
	
Barbier	E.B.,	Pearce	D.W.,	
Markandya	A.,	(1990),	
«	Environmental	sustainability	
and	cost–benefit	analysis	».	
Environment	and	Planning	A	22	
(9),	1259–1266.	
	
Arrow	K.,	Solow	R.	et	al.	(1993),	
Report	of	the	NOAA	Panelon	
Contingent	Valuation,	Federal	
Register	58,	4601-4614.	
	
	
	

Pour	justifier	un	choix	entre	capital	naturel	et	capital	
artificiel,	il	faut	comparer	les	valeurs	
	
Le	capital	naturel	est	très	particulier	car	
multifonctionnel,	donc	mult-ivaleurs		
	
Il	faut	des	matrice	habitat/SE/valeurs	économiques	





Costanza	et	al.,	1997	
(Nature)	:	«	The	
value	of	the	world’s	
ecosystem	services	
and	natural	capital	»	

1997:	les	premières	publications	largement	
diffusées	

Daily	et	al.,	1997:	
Nature’s	services	:	
Societal	
dependence	on	
natural	ecosystems	
	



welfare. To the extent possible, we have attempted to distinguish
joint and ‘addable’ products from products that would represent
‘double counting’ (because they represent different aspects of the
same service) if they were added. It is also important to recognize
that a minimum level of ecosystem ‘infrastructure’ is necessary in
order to allow production of the range of services shown in Table 1.
Several authors have stressed the importance of this ‘infrastructure’
of the ecosystem itself as a contributor to its total value6,7. This
component of the value is not included in the current analysis.

Natural capital and ecosystem services
In general, capital is considered to be a stock of materials or
information that exists at a point in time. Each form of capital
stock generates, either autonomously or in conjunction with ser-
vices from other capital stocks, a flow of services that may be used to
transform materials, or the spatial configuration of materials, to

enhance the welfare of humans. The human use of this flow of
services may or may not leave the original capital stock intact.
Capital stock takes different identifiable forms, most notably in
physical forms including natural capital, such as trees, minerals,
ecosystems, the atmosphere and so on; manufactured capital, such
as machines and buildings; and the human capital of physical
bodies. In addition, capital stocks can take intangible forms,
especially as information such as that stored in computers and in
individual human brains, as well as that stored in species and
ecosystems.

Ecosystem services consist of flows of materials, energy, and
information from natural capital stocks which combine with
manufactured and human capital services to produce human
welfare. Although it is possible to imagine generating human
welfare without natural capital and ecosystem services in artificial
‘space colonies’, this possibility is too remote and unlikely to be of

articles
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Table 1 Ecosystem services and functions used in this study

Number Ecosystem service* Ecosystem functions Examples
...................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

1 Gas regulation Regulation of atmospheric chemical composition. CO2/O2 balance, O3 for UVB protection, and SOx levels.
...................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

2 Climate regulation Regulation of global temperature, precipitation, and
other biologically mediated climatic processes at
global or local levels.

Greenhouse gas regulation, DMS production affecting
cloud formation.

...................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

3 Disturbance regulation Capacitance, damping and integrity of ecosystem
response to environmental fluctuations.

Storm protection, flood control, drought recovery and
other aspects of habitat response to environmental
variability mainly controlled by vegetation structure.

...................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

4 Water regulation Regulation of hydrological flows. Provisioning of water for agricultural (such as irrigation)
or industrial (such as milling) processes or
transportation.

...................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

5 Water supply Storage and retention of water. Provisioning of water by watersheds, reservoirs and
aquifers.

...................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

6 Erosion control and sediment retention Retention of soil within an ecosystem. Prevention of loss of soil by wind, runoff, or other
removal processes, storage of stilt in lakes and
wetlands.

...................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

7 Soil formation Soil formation processes. Weathering of rock and the accumulation of organic
material.

...................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

8 Nutrient cycling Storage, internal cycling, processing and
acquisition of nutrients.

Nitrogen fixation, N, P and other elemental or nutrient
cycles.

...................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

9 Waste treatment Recovery of mobile nutrients and removal or
breakdown of excess or xenic nutrients and
compounds.

Waste treatment, pollution control, detoxification.

...................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

10 Pollination Movement of floral gametes. Provisioning of pollinators for the reproduction of plant
populations.

...................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

11 Biological control Trophic-dynamic regulations of populations. Keystone predator control of prey species, reduction of
herbivory by top predators.

...................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

12 Refugia Habitat for resident and transient populations. Nurseries, habitat for migratory species, regional
habitats for locally harvested species, or overwintering
grounds.

...................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

13 Food production That portion of gross primary production
extractable as food.

Production of fish, game, crops, nuts, fruits by hunting,
gathering, subsistence farming or fishing.

...................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

14 Raw materials That portion of gross primary production
extractable as raw materials.

The production of lumber, fuel or fodder.

...................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

15 Genetic resources Sources of unique biological materials and
products.

Medicine, products for materials science, genes for
resistance to plant pathogens and crop pests,
ornamental species (pets and horticultural varieties of
plants).

...................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

16 Recreation Providing opportunities for recreational activities. Eco-tourism, sport fishing, and other outdoor
recreational activities.

...................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

17 Cultural Providing opportunities for non-commercial uses. Aesthetic, artistic, educational, spiritual, and/or
scientific values of ecosystems.

...................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
* We include ecosystem ‘goods’ along with ecosystem services.
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Table 2 Summary of average global value of annual ecosystem services

Ecosystem serivces (1994 US$ ha2 1 yr2 1)

Biome Area

(ha 3 106)

1

Gas

regulation

2

Climate

regulation

3

Disturbance

regulation

4

Water

regulation

5

Water

supply

6

Erosion

control

7

Soil

formation

8

Nutrient

cycling

9

Waste

treatment

10

Pollination

11

Biological

control

12

Habitat/

refugia

13

Food

production

14

Raw

materials

15

Genetic

resources

16

Recreation

17

Cultural

Total value

per ha

($ha2 1 yr2 1)

Total global

flow value

($yr2 1 3 109)
.......................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Marine 36,302 577 20,949
.......................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Open ocean 33,200 38 118 5 15 0 76 252 8,381
.......................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Coastal 3,102 88 3,677 38 8 93 4 82 62 4,052 12,568
.......................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Estuaries 180 567 21,100 78 131 521 25 381 29 22,832 4,110
Seagrass/
algae beds

200 19,002 2 19,004 3,801

Coral reefs 62 2,750 58 5 7 220 27 3,008 1 6,075 375

Shelf 2,660 1,431 39 68 2 70 1,610 4,283
.......................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Terrestrial 15,323 804 12,319
.......................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Forest 4,855 141 2 2 3 96 10 361 87 2 43 138 16 66 2 969 4,706
.......................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Tropical 1,900 223 5 6 8 245 10 922 87 32 315 41 112 2 2,007 3,813

Temperate/boreal 2,955 88 0 10 87 4 50 25 36 2 302 894
.......................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Grass/rangelands 3,898 7 0 3 29 1 87 25 23 67 0 2 232 906
.......................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Wetlands 330 133 4,539 15 3,800 4,177 304 256 106 574 881 14,785 4,879
.......................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Tidal marsh/
mangroves

165 1,839 6,696 169 466 162 658 9,990 1,648

Swamps/
floodplains

165 265 7,240 30 7,600 1,659 439 47 49 491 1,761 19,580 3,231

.......................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Lakes/rivers 200 5,445 2,117 665 41 230 8,498 1,700
.......................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Desert 1,925
.......................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Tundra 743
.......................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Ice/rock 1,640
.......................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Cropland 1,400 14 24 54 92 128
.......................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Urban 332
.......................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Total 51,625 1,341 684 1,779 1,115 1,692 576 53 17,075 2,277 117 417 124 1,386 721 79 815 3,015 33,268
.......................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
Numbers in the body of the table are in $ha2 1 yr2 1. Row and column totals are in $ yr2 1 3 109, column totals are the sum of the products of the per ha services in the table and the area of each biome, not the sum of the per ha services themselves. Shaded cells
indicate services that do not occur or are known to be negligible. Open cells indicate lack of available information.



2003-2005: Institutionalisation du 
concept de SE 

http://www.maweb.org/en/index.aspx  1350	scientifiques	

Many	organisations:	ONU,	WRI,	Banque	Mondiale,	IUCN,	Convention	sur	la	
Diversité	Biologique,	Convention	RAMSAR…	



Propriété		
commune	

Propriété		
privée	

Propriété		
publique	

Propriété		
privée	

Propriété		
commune	
Propriété		
commune	

La	première	
synthèse	globale	
des	services	
écosystémiques	
1950-2000	



Since	2005	:	a	growing	success	in	the	
scientific	community…	

Academic	
litterature	review	
WOK	

Source:	Castro	et	
Arnauld	de	Sartre,	2014	
	



…	but	with	a	limited	influence	in	the	
society	

Soumission août 2016 
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Figure 2 : Nombre d’occurrences annuelles des termes « biodiversité », « service(s) 

écosystémique(s) » et « capital naturel » dans les articles du journal Le Monde depuis 1989 
(source : Le Monde) 

 
 

Enfin, lorsque la littérature mobilise les notions de services écosystémiques ou de 

capital naturel pour décrire la nature sous un angle économique, il semble que l’exercice se 

limite à un travail scientifique très éloigné des sphères décisionnelles (Laurans et al., 2013)12. 

Et, dans les rares cas où ces évaluations sont mobilisées – comme par exemple dans la 

Directive cadre sur l’eau pour évaluer la plus ou moins grande disproportion des coûts de 

restauration du bon état des eaux – c’est avant tout pour offrir un outil de justification post-

décisionnel très éloignée d’une vision rationaliste fondée sur une analyse coût-bénéfice 

ex ante (Feuillette et al., 2016). 

Au regard des travaux récents, le succès de la notion de service écosystémique dans 

les arènes scientifiques (succès moindre dans les arènes publiques), est sans doute un 

symptôme de la recherche d’un langage commun entre scientifiques venant de différentes 

disciplines, et travaillant tous sur les interdépendances entre dynamiques écologiques et 

usages anthropiques (voir Roche et al., 2016). Dès lors, cette notion de service écosystémique 

ne traduit pas véritablement une économicisation de la nature mais plutôt l’émergence d’un 

champ de recherche interdisciplinaire. 

 

2.2. Vers une dé-monétarisation des services écosystémiques  

 

À lire les travaux critiques autour de l’économicisation de la nature, on a le sentiment 

qu’il y a un recours toujours plus grand à des équivalences monétaires pour évaluer la 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
12 Seuls trois articles sur les trois cent quarante identifiés par Laurans et al. (2013) mentionnent explicitement un 
lien entre une évaluation économique de la nature et un processus décisionnel précis. 
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Un	intérêt	particulier	pour	les	écologues	

Source:	Castro	et	
Arnauld	de	Sartre,	
2014,	p.77	



2009:	le	rapport	du	Centre	d’Analyse	
Stratégie	
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2010:	The	Economics	of	
Ecosystems	and	Biodiversity	

TEEB,	2008,	The	Cost	of	Policy	Inaction	



Méthode	pour	obtenir	ces	valeurs	
•  Approche	par	les	coûts		

–  Coût	de	remplacement	
–  Coût	d’évitement	

•  Approche	par	les	fonctions	de	production	
–  Valeur	d’un	facteur	naturel	pour	la	production	finale	

•  Préférences	révélées	
–  Coûts	de	transport		
–  Prix	hédonistes	

•  Préférences	déclarées	
–  Evaluation	contingente	
–  Expérience	de	choix	

•  Transfert	de	bénéfices	



Exemple	de	la	méthode	utilisée	pour	la	
marée	noire	de	l’Exxon	Valdez	

•  Echantillon	:	1600	ménages	
Questionnaire:		
–  Description	de	la	zone	
d’impact		

–  Consentement	à	payer	une	
taxe	pour	éviter	que	ce	type	
de	pollution	n’arrive	de	
nouveau		

•  Estimation	
–  Consentement	à	payé	
médian	=	48	$	par	ménage	

–  Valeur	totale	à	l’échelle	des	
Etats-Unis	=	3	à	7	milliards	$	

•  Nombreux	recours	



Un	problème:	le	coûts	des	méthodes	

•  Exemple	de	la	
marées	noire	de	
Chalk	Point		
– coûts	des	
évaluations	=	1	
millions	$		

– compensation	
finale	=	2,7	
millions	$.		

Source:	Meade,	2006	



Méthode	peu	coûteuse	pour	obtenir	
ces	valeurs	

•  Approche	par	les	coûts		
–  Coût	de	remplacement	
–  Coût	d’évitement	

•  Approche	par	les	fonctions	de	production	
–  Valeur	d’un	facteur	naturel	pour	la	production	finale	

•  Préférences	révélées	
–  Coûts	de	transport		
–  Prix	hédonistes	

•  Préférences	déclarées	
–  Evaluation	contingente	
–  Expérience	de	choix	

•  Transfert	de	bénéfices	 La	méthode	la	plus	
utilisée	par	les	
bureaux	d’étude	





Pas	toujours	très	facile	pour	autant	
•  TEEB	et	coût	de	l’inaction	
•  Bräuer	et	al.,	2008.	Annex	I,	The	valuation	database;	
Chapter	6:	The	cost	of	policy	inaction	–	in	monetary	
terms.	Report	to	the	European	Commission.	

•  1	250	publications	dans	EVRI	
	185	avec	une	information	sur	les	services	écosystémiques	

	9	avec	des	évaluation	quantitative	en	unités	de	surfaces	
	3	utilisables	finalement	du	fait	des	contraintes	technique	

	
11	publications	utilisée	à	la	fin	pour	réaliser	l’évaluation	
finale	des	coûts	de	l’inaction	politique	en	matière	de	

conservation	
	
	



Et	des	résultats	difficile	à	justifier	



En	France	



Les	évaluations	monétaires	de	la	
nature	dans	la	politique	de	l’eau	



Exemple	de	la	Directive	cadre	sur	l’eau	

•  Bon	état	écologique	pour	
2015	avec	possible	
dérogation		

•  Justification	sur	la	base	de	
problèmes	techniques	ou	
de	coûts	disproportionnés		

•  Développement	d’un	
logiciel	de	transfert	de	
bénéfices	pour	faciliter	
l’évaluation	des	coûts	
disproportionnés	

•  =>	méthode	des	transferts	
de	bénéfices		
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Encadré : Exemple d’analyse coûts-bénéfices réalisée pour le bassin de « Béthunes et Arques » (2008)
Le bassin « Béthune et Arques » regroupe trois masses d’eau et s’étend sur 357 km2. Il comprend un fleuve côtier
situé en Haute-Normandie, débouche sur deux plages et intègre un site de loisir en amont. Son état initial est
médiocre, notamment en raison de la faible diversité des poissons, et du fait d’un excès de phosphore provenant
de l’agriculture, déclassant la qualité de l’eau. Sur ce cas, les mesures visant à reconquérir le bon état des eaux en
2015 sont chiffrées à 235 millions d’euros, 85 % correspondant à des coûts récurrents (coûts d’entretien de la
rivière) et 15 % à des investissements (amélioration du traitement des eaux usées d’une station d’épuration).
Les bénéfices unitaires non marchands issus des études de cas dont les caractéristiques semblaient les plus proches
(sur la base des critères retenus par l’outil du ministère de l’Environnement) du bassin considéré sont présentés
dans la figure ci-dessous (avec la rivière de référence : Gardon ou Loir).

Pour choisir les assiettes auxquelles appliquer les consentements à payer unitaires issus de transferts de valeurs,
et ainsi extrapoler les bénéfices associés aux services écosystémiques restaurés à travers les actions visant à
atteindre le bon état des eaux, il est nécessaire de pouvoir utiliser une population de référence qui bénéficie de ces
services écosystémiques. Dans notre exemple, c’est la population du bassin qui a été retenue par l’économiste, en
utilisant les estimations sur le nombre d’usagers (kayakistes, baigneurs…) aux échelles régionales, départemen-
tales ou à l’échelle de sites, faute de données précises sur l’intérêt suscité par ce cours d’eau en lien avec un péri-
mètre géographique.
Ce choix n’a suscité aucune réaction. Il semble réaliste, même sur la base d’études approfondies, comme le montre
celle pilotée par le Commissariat général au développement durable sur les zones humides (CGDD, 2011) de cir-
conscrire exactement la zone d’intérêt suscitée par un milieu ou un cours d’eau.
En définitive, la somme des bénéfices actualisés sur la période 2010-2040 (fondée sur la durée de vie des équipe-
ments) semble inférieure aux coûts : ils sont estimés à 18,2 millions d’euros, quand le coût se monte à 235 millions
d’euros.
Comme indiqué dans le tableau suivant, la méthode et le résultat présentés ici sont représentatifs de la majorité
des analyses coûts-bénéfices réalisées dans le cadre de la DCE. Cependant, on peut d’ores et déjà noter qu’une
petite proportion (0,4 %) des analyses coûts-bénéfices n’a pas eu recours au transfert de bénéfices, contraire-
ment au cas exposé dans cet encadré, mais a plutôt reposé sur des enquêtes de consentement à payer réalisées
sur site (voir dans le tableau, le cas « Loire-Bretagne »). Ce choix coûteux et chronophage est effectué lorsque le
site présente un intérêt particulier et que le projet dont il fait l’objet doit donner lieu à un débat dépassant le
cercle technique.
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Fig. 2. Consentements à payer (CAP) et valeur issue de la méthode des coûts de transport (MCT) de différents types d’usagers
(et non-usagers) retenus dans le cas présenté (Large, 2008).





Des	outils	d’évaluation	monétaire	utilisés	à	
des	fins	politiques:	exemple	de	la	DCE	

Agences 
de l’eau 

Seine-
Normandie 

Loire 
Bretagne 

Adour-
Garonne 

Rhin Meuse Rhône-
Méditerrané
e et Corse 

Artois-
Picardie 

Nb d’ACB 
réalisées 

55 150 4 277 192 29 

% cas où 
B>0,8*C 

10% 49% 66% 7% 44% 0% 

Méthodes Logiciel	de	
transfert	de	
bénéfices		

Logiciel	de	
transfert	de	
bénéfices	et	
enquêtes	

Enquêtes	 Logiciel	de	
transfert	de	
bénéfices		

Logiciel	de	
transfert	de	
bénéfices		

Logiciel	de	
transfert	de	
bénéfices		

Source de 
dérogation 

Affinage	de	
l'analyse	/	
capacité	
financière	

Affinage	de	
l'analyse	/	
capacité	
financière	

Causes	
techniques	
et		
naturelles	
mobilisées	
en	priorité	

Affinage	de	
l'analyse	/	
capacité	
financière	

Affinage	
quand	B/C	
compris	
entre	0,65	
et	0,95		

ACB	en	
complément	
de	critère	
techniques	
et	
écologiques	

Feuillette	et	al.,	2015	 11	500	masses	d’eau	de	surface	en	France	



Les	évaluations	monétaires	de	la	
nature	dans	les	politiques	

d’infrastructures	



Les	grands	projets	d’infrastructure	et	
la	valeur	de	la	biodiversité	

•  Deux	types	d’évaluations	pour	les	
projets	d’infrastructures	

•  Evaluation	environnementale	(étude	d’impact)	
•  Evaluation	socioéconomiques	pour	les	projets	
d’infrastructure	de	transport	de	plus	de	80	millions	
d’Euros	et	pour	toutes	les	autres	infrastructures	faisant	
appel	à	des	financements	de	l’Etat	

•  Evaluation	socioéconomique	basée	sur	la	«	valeur	
actualisée	nette	»	(VAN)	qui	doit	prendre	en	compte	
toutes	les	valeurs	

•  Usage	de	valeurs	tutélaire	définies	par	l’Etat	



Rapport de la mission présidée par Émile Quinet

ÉVALUATION
SOCIOÉCONOMIQUE

DES INVESTISSEMENTS
PUBLICS

SEPT.
2013

RAPPORTS & DOCUMENTS

www.strategie.gouv.fr

L L’
•  Valeurs	établies	sur	une	

base	politique	qui	
reflète	des	négociations,	
des	objectifs	
stratégiques,	le	poids	du	
législateur…	mais	aussi	
une	rationalité	
économique		

•  Exemples:		
–  Valeur	de	la	vie	

humaine	:	3	millions	
d’euros	2010	

–  Valeur	du	carbone:	32	
euros	2010/tCO2		

Valeurs	
tutélaires	



L’évaluation socioéconomique des investissements publics 

CGSP   Septembre 2013 
www.strategie.gouv.fr 42  

Pour les projets les plus importants, faire des contre-expertises indépendantes des 
évaluations socioéconomiques. 
 
Mettre au point des scénarios de référence composés de scénarios généraux 
applicables à l’ensemble des projets, complétés par des scénarios sectoriels. 
 

2.1. Valeurs unitaires 
 

2.1.1. Valeurs relatives à la santé 
 
Valeurs tutélaires 

x Valeur de la vie humaine ou valeur de la vie statistique (VVS) : 3 millions d’euros 
2010.  

x Valeur de l’année de vie (VAV) : 115 000 euros 2010.  

x Valeur du blessé grave : 15 % de la VVS, soit 450 000 euros 2010. 

x Valeur du blessé léger : 2 % de la VVS, soit 60 000 euros 2010. 
 
Règle d’évolution 

Ces valeurs devront croître au même rythme que le PIB par tête. 
 

2.1.2. Valeur du carbone 
 
x Valeur initiale : 32 euros 2010/tCO2 

x Valeur cible 2030 : 100 euros 2030/tCO2 
 
Règle d’évolution 
 
x De 2010 à 2030, la valeur du carbone croît au rythme de 5,8 % par an. 

x Au-delà de 2030 : la règle d’évolution est celle du principe d’Hotelling (croissance 
de la valeur du carbone au taux d’actualisation), soit 4,5 % (avec bêta prix 
carbone = 1, taux d’actualisation = 2 % + 1 x 2,5 %). 

 

2.1.3. Valeurs du temps 
 
a) Transport de voyageurs 
 
En milieu urbain, tous modes (en €2010/h en 2010) 
 

Motif du déplacement France entière Île-de-France 
Professionnel 17,5 22,3 
Domicile-travail/études/garderie 10,0 12,6 
Autres (achat, soin, visites, loisir, tourisme, etc.) 6,8 8,7 
Sans détail du motif 7,9 10,7 

 

 

Valeur	du	temps	par	heure	

Principales recommandations opérationnelles 
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d) Nuisances sonores 
 
Valeurs tutélaires par niveau d’exposition : voir le détail dans le rapport. 
 
Valeurs moyennes par type de trafic : 
 
Valeurs du coût moyen des nuisances sonores, exprimées en €2010/v.km pour le 
mode routier 
 

Mode Type de 
peuplement 

Type 
d’infrastructure 

Coût des nuisances sonores 
en €2010/v.km 

Routier 

Rural 
Autoroute 0,9 
Nationale 0,2 

Départementale 6,8 

Semi-urbain 
Autoroute 3,0 
Nationale 3,5 

Départementale 6,6 

Urbain 

Autoroute 8,3 
Nationale 4,7 

Départementale 10,9 
Communale 28,2 

Urbain dense Autoroute 15,1 
 Nationale 7,6 
 Départementale 13,6 
 Communale 66,6 
Urbain très dense Autoroute - 

 Nationale - 
 Départementale 30,3 
 Communale 98,6 

 
Valeurs du coût des nuisances sonores, exprimées en €2010/v.km pour le mode ferroviaire 
 

Type de véhicule Période de 
la journée Trafic Urbain Semi-urbain Rural 

Train passagers 
Jour Dense 0,31 0,014 0,017 

 Peu dense 0,61 0,027 0,033 
Nuit  1,02 0,045 0,056 

Train fret 
Jour Dense 0,55 0,027 0,034 

 Peu dense 1,3 0,052 0,065 
Nuit  2,2 0,088 0,11 

 
Règle d’évolution 
 
Faire croître les valeurs des nuisances sonores au même rythme que le PIB. 
 

2.2. Enrichissement du calcul traditionnel (Voir le détail dans le rapport) 
 

Valeurs	des	
nuisances	
sonores	



«	En	matière	de	biodiversité	en	revanche,	il	n’est	pas	apparu	
possible,	en	l’état	actuel	des	connaissances,	de	fournir	à	
l’échelle	des	projets	une	évaluation	monétaire	des	avantages	
des	services	qu’on	en	retire	−	ou	des	coûts	qui	résultent	de	sa	
diminution	éventuelle.	(…)	
La	monétarisation	des	services	issus	de	la	biodiversité	sera	
donc	approchée	par	les	coûts	qu’elle	occasionne	dans	le	cadre	
de	la	séquence	éviter-réduire-compenser	qui	commande	sa	
gestion	à	travers	l’évaluation	environnementale.	»	(Quinet,	
2013,	pages	23-24)	
	
=>	Méthode	des	coûts	de	remplacement	

	



Aux	Etats-Unis		



Un	rejet	des	évaluations	monétaire	des	
dommages	environnementaux	liés	aux	pollutions	

Thompson,	2002,	
«	Valuing	the	
environment:	Courts’	
struggles	with	natural	
resource	damages	»,	
Environmental	Law,	
vol	32,	pp.57-89.		

Rejet	systématique	des	évaluations	
contingente	comme	outil	de	preuve	

Motif:	incompréhension	concernant	
les	controverses	méthodologiques,	

absence	de	certaines	valeurs	

Préférence	pour	des	outils	de	preuve	
qui	mesure	l’équivalence	en	nature	et	

le	coût	de	cette	équivalence	



$$$		

Outils	de	preuve	pour	les	cours	de	justice	
américaine	



Compensation	
écologique	

Légale	

Pour	des	
dommages	
accidentels	

Pour	des	
dommages	
autorisés	

Volontaire	

Compensation	
pertes	

écologique	
temporelles	

Compensation	
pertes	

écologique	
spatiale	et	
temporelles		



Tarification	des	compensations	écologiques:	
exemple	North	Carolina		

https://deq.nc.gov/about/divisions/mitigation-services/dms-customers/fee-schedules	
	



Tarification	
des	

compensatio
ns	

écologiques:	
exemple	
North	
Carolina		

https://deq.nc.gov/about/divisions/mitigation-services/dms-customers/fee-schedules	
	



Prix	et	volume	des	transactions	pour	les	
compensations	pour	les	ZH	aux	Etats-Unis	en	2016	

30

Findings

Markets and Compensation for Global Infrastructure Development

Figure 8. Transacted Volume and Price per Credit for Top Wetland Credit Classifications in the United 
States, 2016

Notes: Not shown in this figure are credit classifications for which Ecosystem Marketplace had fewer than three price points for 
2016 transactions. This includes Mississippi, Bottomland hardwood; Minnesota, Open Bog or Coniferous Bog; South Carolina, 
Freshwater Enhancement/Restoration; Louisiana, Coastal Prairie; South Carolina, Salt Marsh Enhancement/Restoration; 
Minnesota, Sedge Meadow; and Louisiana, Freshwater Marsh Tidal. Each of these credit classifications transacted volumes 
that placed it in the top fifteen in terms of demand in the United States in 2016.
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Les	principes	retenus	aujourd’hui	

•  Le	référentiel	d’équivalence	est	la	fonction	
écologique	ou	les	composantes	de	la	nature	

•  Hypothèse	qu’il	existe	une	relation	constante	
entre	le	niveau	de	services	écosystémiques	et	
la	valeur	de	ces	derniers	

•  Evaluation	des	coûts	de	restauration	
écologique	

•  Monétarisation	qui	n'est	pas	fondée	sur	l'idée	
que	la	nature	est	un	capital	mais	une	entité	à	
compenser	en	tant	que	sujet	



Une	monétarisation	fondée	sur	des	
principes	nouveaux	

•  Compensation	de	la	nature	
pour	les	préjudice	subit	ou	
pour	la	force	productive	
qu'elle	fournit		
	=>	Reconnaissance	du	
	préjudice	écologique	en	
	France	dans	le	loi	de	2016	



Nouvelle	comptabilité	écologique		
considérant	la	nature	comme	un	agent	
•  Les	coûts	écologiques	non	payés	(CGDD,	2014;	
Vanoli,	2015)	
–  Comptabilité	nationale	
–  Porté	par	le	Ministère	en	charge	de	l’environnement	

•  La	comptabilité	adapté	au	renouvellement	de	
l’environnement	(Rambaud	et	Richard,	2015)	
–  Comptabilité	d’entreprise	
–  Porté	par	le	conseil	de	l’ordre	des	experts	comptables	



Les	évaluations	monétaire	au	sein	
d’évaluations	multicritères	pour	

l’aménagement	



InVEST:	Investing	in	Ecosystem	
Services	and	Trade-offs	

•  Famille	de	modèles	pour	cartographier	et	
valoriser	les	biens	et	les	services	
écosystémiques	

	
•  Developé	par	Natural	Capital	Project:	

http://www.naturalcapitalproject.org	
	
•  Logiciel:	

http://www.naturalcapitalproject.org/
InVEST.html	

	
•  Forum:	http://invest.ecoinformatics.org/		
	
•  Mailing	list:	

https://mailman.stanford.edu/mailman/
listinfo/invest-users		



Comment	ça	fonctionne?	
•  Version	2.4.4	
•  Mise	à	jour	régulières		
•  ArcGIS	ArcView	(ou	ArcInfo	si	on	

veut	utiliser	des	fonctions	
hydrologiques)	avec	Spatial	Analyst	

•  Logiciel	en	open	source	sur	Python	
•  Fonctionne	aussi	en	mode	séparé	et	

peut	être	utilisé	avec	des	logiciels	
SIG	libres	(e.g.	QGIS,	gvSIG,	…)	

	

ArcGIS 

QGIS 



5.	Quelques	cas	d’étude	

http://www.chesapeakebay.net/channel_files/17821/cameo_invest_git_presentation_2.pdf		





Service	écosystémique	 Evaluation	 Indicateur	

Production	agricole	 Spatiale	et	
monétaire	

Surface	et	excédent	brut	
d’exploitation	

Régulation	des	inondations	 Biophysique	 M3	par	hectare	

Filtration	du	phosphate	 Biophysique	et	
monétaire	

Tonnes	par	hectare	et	coûts	
d’évitement	

Filtration	du	nitrate	 Biophysique	et	
monétaire	

Tonnes	par	hectare	et	coûts	
d’évitement	

Stockage	de	carbone	 Biophysique	et	
monétaire	

Tonnes	par	hectares	et	prix	de	la	
tonne	carbone	

Atténuation	de	l’érosion	
des	sols	

Biophysique	 Tonne	par	hectare	

Activités	récréatives	de	
nature	

Accessibilité	 M2	par	habitant	(espaces	naturels	
situés	à	moins	de	5	minutes	à	pied	
des	habitation	pour	année	1990)	

Conservation	de	la	
biodiversité	patrimoniale	

Spatiale	 Habitats	propices	aux	amphibiens,	
mammifères,	oiseaux	et	reptiles	



• 	Régulation	de	la	qualité	de	l’eau:	rétention	de	
nutriments	

Tableau	biophysique	

Révision	bibliographique	
Consultation	d’experts	

Charge	et	filtration	de	
nutriments	

Couches	géographiques:	
• 	Apport	d’eau	
• 	MNT	
• 	CLC	1990	et	2006	
• 	Précipitation	
• 	Profondeur	du	sol	
• 	Évapotranspiration	
• 	Fraction	d’eau	utilisable	
par	les	plantes	
• 	Bassins	versants	et	ZH	

Rétention	de	nutriments	(azote	et	
phosphore)	1990	et	2006	

INRA	

InVEST	3.0.1	



• 	Rétention	de	nutriments:	AZOTE	

• 	Diminution	de	8.6%	dans	la	CUB				



• 	Rétention	de	nutriments:	PHOSPHORE	

• 	Diminution	de	3.1%	dans	la	CUB	



• 	Variation	des	SE	1990	-	2006	

-18
-16
-14
-12
-10
-8
-6
-4
-2
0
2

Approvisionnement	alimentaire	(-11.3%)

Régulation	des	inondations	(-1.3%)

Régulation	de	la	qualité	de	l'eau	(rét.	azote)	
(-8.6%)

Régulation	de	la	qualité	de	l'eau	(rét.	
phosphore)(-3.1%)

Régulation	de	l'érosion	(1.2%)

Accès	aux	aires	vertes	et	bleues	(-13.8%)

Régulation	du	climat	(-17.3%)

Biodiversité	(-17.2%)

1990	(Référence)

Var.	90-06	(%)



• 	Variation	des	SE	1990	-	2006	



SCÉNARIOS	POUR	2030	

2a.	Vision	“conservation	SR	et	SC”	
• 		Protection	prioritaire	des	SE	de	
régulation	et	culturels	
• 	Transition	impossible:	

• 	de	forêt	vers	végétation	
arbustive	et	urbain	
• 	prairies	vers	urbain	et	zones	
industrialisés	

• 	Persistance	z.	humides	et	forêts	

3.	Vision	“planification”	
• 		Prise	en	compte	des	plans	actuels	(PLU),	
emplacements	réservé	de	voirie,	
emplacement	résérvé	superstructure,	
espaces	boisés,	parcs			

1.	Projection	“tendanciel”:		
• 	On	utilise	la	tendance	1990-2000	

2b.	Vision	“conservation	SA”	
• 		Protection	prioritaire	des	SE	
d’	approvisionnement		
• 	Transition	impossible	:	

• 	tous	les	classes	vers	
agriculture	



ES	changes	for	each	scenario	(baseline	2006)	



Agriculture wished to see better synergies between the management of
water services and agricultural services, especially with the increasing
risk of drought due to climate change.

3.2. Land-use/land-cover scenarios for 2030

Table 1 shows the LULC changes between 1990 and 2012. It in-
dicates that artificial surfaces represented 49.5% of the total area in
2012, whereas in 1990, they represented only 44.3%. Over this time
period, agricultural areas decreased considerably (−17.7%), losing
2774 ha to artificial areas. Forested and semi-natural areas (−3.7%)
and wetlands (−5.2%) also decreased, losing, respectively, 916 ha and
60 ha to artificial areas.

Fig. 3 shows the projected ES changes between 2012 and 2030 for
each scenario. The Urban plan scenario showed the highest increase in
urbanized areas (55% of total area). The Conservation of provisioning ES
scenario most limited urbanized areas (47.8%). The Urban plan scenario
is the only in which wetlands and water bodies decreased compared to
2012. Forested and semi-natural areas had very similar values in all the
scenarios. The Urban plan scenario most decreased the agricultural class
(13.5%), and the Conservation of provisioning ES scenario is the only in
which agricultural areas (21.7%) increased compared to 2012.

Using the projected LULC for the year 2030, ES indicators were
calculated using the previously described methods. All biophysical va-
lues used in the models were averaged to match the CLC level 2 clas-
sification schemes. The ‘Access to green and blue spaces’ indicator re-
presents the variation (%) in the ha of urbanized area in 2012 served by
the green spaces in 2030 in each scenario. Tables 2 and 3 show the joint

variation (%) in the trends of the ES indicators using CLC 2012 as a
reference.

3.3. Projected ES in 2030

Table 2 shows the variation in ES between 2012 and 2030, both in
absolute and relative values. The Business as usual scenario presented a
slight improvement in only one ES: sediment retention (1.54%),
whereas there was a significant decrease in agriculture (−17.59%),
carbon storage (−20.76%) and phosphorus retention (−17.98%). The
Urban plan scenario only improved sediment retention (2.36%),
whereas it significantly degraded agriculture (−30.59%), carbon sto-
rage (−22.43%), nitrogen and phosphorus retention (−17.79% and
−19.45%) and access to green and blue spaces (−22.66%). Both
Conservation scenarios forecast a more balanced situation. The Con-
servation of regulating and cultural ES scenario projected a strong de-
crease in only one ES: phosphorus retention (−18.50%). The Con-
servation of provisioning ES scenario is the only in which agriculture
increased (2.20%), but it showed a strong decrease in phosphorus re-
tention (−16.91%) and carbon storage (−21.57%). Sediment retention
service improved in all scenarios.

Table 3 translates some of the biophysical indicators into monetary
values, in order to highlight the cost of the degradation in ES for certain
stakeholders. Although this analysis captures costs for only certain in-
dicators, it nonetheless projects that the decrease in ES services would
represent huge costs for this territory.

Fig. 4 shows the joint variation in ES between 2012 and 2030 for all
the scenarios by administrative area (CLC data from 2012 is used as a
reference). One interesting result is that it is not always the same mu-
nicipalities that are ‘bad’ in terms of conservation of ES in the territory.
The contribution of different municipalities to the production of ES
depends on the types of ES and on the applied scenario.

4. Discussion

4.1. Reducing the implementation gap in ES

The first question addressed by this study concerned whether it is
possible to adopt a simple methodological approach that would help to
overcome the implementation gap in ES. To this end, we developed a
user-friendly and inclusive method to describe temporal and spatial
changes in ES based both on past trends and future scenarios. Although
we believe this comprehensive methodology contributes to reducing the

Table 1
Land-use and land-cover changes in CLC level 1 classes (Ar: Artificial areas; Ag:
Agricultural areas; FS: Forest and Semi-natural areas; We: Wetlands; Wb: Water bodies) in
the CUB between 1990 and 2012.

1990
2012 Class Ar Ag FS We Wb ha % Var (%)

1990–2012
Ar 24681 2774 916 60 82 28513 49.5 11.7
Ag 458 10559 326 59 27 11429 19.8 −17.7
FS 296 394 13547 11 4 14252 24.7 −3.7
We 7 87 8 518 0 620 1.1 −5.2
Wb 74 66 1 6 2662 2809 4.9 1.2
ha 25516 13880 14798 654 2775 57623
% 44.3 24.1 25.7 1.1 4.8

Bold corresponds to the changes of LULC between 1990 and 2012.

Fig. 3. ES trends between 1990 and 2012 and scenario results for the year
2030 (reference index is 100 for the year 1990).
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implementation gap, some issues remain. For instance, while the
meeting participants considered the modelling process and the ES
mapping tool as very useful in considering social-ecological interac-
tions, it is not known if they continued to use this tool after the study.

Our results indicate that it is possible to carry out an ES analysis

with relatively few scientific skills, although it is necessary to have a
GIS expert (as is often the case in most public planning actions these
days). The data required for analysing ES is openly available and occurs
at different scales, and such an analysis does not require a long and
intensive participatory process. We do not believe that this simplicity

Table 2
Trends of change in ES indicators between 2012 and 2030 for the four scenarios (dark red represents a negative variation higher than −15%; orange represents a negative variation
between−15% and−5%; light pink between−5% and 0%; and light green represents a positive variation between 0 and 5%; this is inversed for the water yield as a positive variation in
this indicator actually means an increased risk of flooding).

Table 3
Costs (in millions of euros) of the decrease in ES between 2012 and 2030 in each of the four scenarios. In this table, investment is considered as a negative indicator, while surplus value is
considered positive (orange represents a negative variation and green a positive variation).
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MONÉTAIRE	POSSIBLE	À	
UN	FAIBLE	COÛT	
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Demand	of	the	nature	
division	for	monetary	

valuation	
	

Monetary	valuation	
for	specific	ES,	no	

agregation	



Mettre	un	prix	sur	la	nature		
est-ce	utile	?		



Les	évaluations	des	SE	sont	elles	
utilisées	?	

•  Laurans	et	al.,	(2013),	«	Use	of	ecosystem	
services	economic	valuation	for	decision	
making:	Questioning	a	literature	blindspot	»		

•  Sélection	des	papiers	dans	WOS	avec:	
«	valuation	»	et	«	ecosystem	service	»,	
«	natural	capital	»,	«	environmental	»	et	
«	valuation	»,	«	biodiversity	»	et	«	valuation	»,	
«	total	economic	value	»		



Les	usages	des	
évaluations	

monétaires	de	la	
biodiversité	

(2010) show that this is the primary function of the concept of
ecosystem services, insofar as it provides economic arguments (by
putting a monetary value on pollination, wastewater treatment,
nutrient cycling services, etc.) to reinforce the biophysical argu-
ments that appear insufficient when it comes to substantially
influencing choices.

3.1.3.2. ESV for justification and support. Here informative ESV is
used by a stakeholder to promote a given course of action, as
opposed to ESV for trade-offs where valuations are deemed neutral
and inform an optimal choice. Here, it is about showing that an
already identified choice is justified:

- Either a priori, to demonstrate the economic rationality of the
measures envisaged. For example, ‘to increase the social
welfare, policy makers would be wise to place moreweight on
the conservation of black-faced spoonbill by banning activ-
ities that degrade the quality of the natural habitat. Therefore,
this study will help policy makers in resolving the conflict for
development or conservation of the ecological zone’ (Jin et al.,
2008).

- Or a posteriori, in which case ESV serves as a tool for ver-
ification: ‘while a preoccupation with process is understand-
able, one aim of valuation is to provide a check on the efficiency
of decisions, however they are made’ (Pearce and Seccombe-
Hett, 2000, p. 1424). This may also involve showing the eco-
nomic relevance of decisions taken for conservation. For
example, regarding the combat against invasive species: ‘These
environmental gains [from combating invasive species] alone

appear to cover a substantial proportion of the control costs’
(Sinden and Griffith, 2007).

3.1.3.3. ESV for producing ‘accounting indicators’. This last sub-
category of informative ESV involves situations where valuation is
designed to allow decision-makers, or the public opinion, to remain
informed of the state of the natural capital and to integrate this
information into their decisions in general. This category encom-
passes natural heritage accounts as a potential use of ESV. All eight
framework references identify this type of ESV ambition. In par-
ticular, OECD (2002) treats ESV as a means of revising national
accounts, and SCBD (2007) sees it as a way of integrating envi-
ronmental externalities into the assessment of economic growth.

This section took ESV as an analytical tool designed to weigh in
decision-making in various ways. The targeted effect may be direct
as in the ‘decisive’ ESV category, instrumental as in the ‘technical’
ESV category, or indirect as in the ‘informative’ ESV category. It
remains to be investigated how peer-reviewed scientific literature
on ESV addresses these various categories.

3.2. The use of ESV for decision-making rarely appears in the
literature on ESV

The 313 articles sampled from Ecological Economics have been
categorized according to theway UESV is treated (cursory reference
to a potential UESV, analysis of the use issue, documentation of use
cases; total: 340 UESV) and to the type of UESV envisaged (decisive,
technical, informative, together with related sub-categories). The
results are summarized in Fig. 1.

Fig. 1. Typology of UESV and treatment in the literature.

Y. Laurans et al. / Journal of Environmental Management 119 (2013) 208e219 213



Effets	du	prix	sur	la	conservation	

•  Un	prix	élevé		
	=>	conservation		car	il	ne	faut	pas	«	tuer	la	
	poule	aux	œufs	d’or	»	(Swanson,	1994)	
	=>	utilisation	rapide	et	non	viable	pour	tirer	
	tous	les	profits	le	plus	rapidement	possible	
	(Clark,	1973)	

•  Le	consommateur	peut	être	insensible	au	prix		
	=>	collectionneur	
	=>	besoin	vital	

•  La	question	clé:	la	régulation	de	l’accès	



Exemple	de	l’ivoire…	
•  Prix	du	kilo	d’ivoire	en	Chine	est	passé	de	750	$/kg	en	2010	

à	2100	$/kg	en	2014	
•  Sur	les	marché	africains,	le	prix	de	l’ivoire	est	située	autour	

de	150	$/kg,	ce	qui	incite	à	prendre	des	gros	risques	
•  Génère	des	pertes	de	revenus	par	ailleurs	(Nellemann	et	

al.,	2016)	
–  Réserve	du	Selous	en	Tanzanie	(55	000	km2)	a	connu	une	chute	
de	ses	revenus,	de		2,8	millions	à	0,8	millions	$	entre	2004	et	
2008	

–  Revenu	par	km2	est	passé	de	51	€	à	14,5	$	
•  La	Tanzanie	investi	seulement	2	millions	$	par	an	dans	la	

lutte	contre	le	braconnage	
–  correspond	à	3$/km2		
–  organismes	de	lutte	contre	le	braconnage	estime	l’effort	
financier	nécessaire	à	200	$/km2	





Conclusion	



La	frontière	de	la	monétarisation	

•  Contextualiser	l’évaluation	
–  Privilégier	les	échelles	locales	
–  Identifier	des	services	écosystémiques	précis	
–  Identifier	clairement	les	usagers/populations	bénéficiaires	des	services	

écosystémiques	et	le	contexte	décisionnel	dans	lequel	vont	être	
mobilisées	ces	évaluations	

•  Privilégier	des	méthodes	d’évaluations	fondés	sur	des	prix	de	
marché	(coûts	de	remplacement,	prix	hédonistes,	coûts	de	
transport)	

•  Eviter	les	transferts	de	bénéfices	
•  Eviter	une	agrégation	des	valeurs	qui	conduirait	à	des	valeurs	

économiques	totales	incomplètes	(paradoxe)	
•  Considérer	les	évaluations	monétaires	comme	des	indicateurs	

parmi	d’autres	pour	la	prise	de	décision:	Analyse	multi-critère	
•  S’intéresser	aux	coûts	de	maintien	pour	faire	de	la	monétarisation	


